FAÇON  DE  PENSER 

‘ DES  SOUS- DÉNOMMÉS. 


Nous  5 Pretres  du  Clergé  féculier  6c  régulier 
de  la  Sénéchauffée  du  Vélay,  informés  que,  dans 
la  Capitale  , le  filence  d’un  grand  nombre  de 
Diocèfes , fur  le  fyftême  d’expoiiation  du  Clergé 
de  France  , eft  interprété  comrhe  un  confente- 
ment  de  leur  part , craignant  le  reproche  d’une 
coupable  connivence  , avons  pris  ôc  prenons  la 
réfolution  de  ne  laiffer  aucun  nuage  fur  notre 
façon  de  penfer. 

Nous  penfons  que  l’AfTemblé  Nationale  eft 
effentiellement  fiibordonnée  5c  comptable  de  fes 
opérations  à la  Nation  fon  Commettant , comme 
tout  Miniftre  d’un  Roi,  fut -il  plénipotentiaire, 
eft  comptable  des  Tiennes  au  Prince  qui  l’a  conf- 
titué  fon  Repréfentant , dont  il  traite  les  intérêts. 

Nous  penfons  que,  iufqii’à  la  formation  pro- 
chaine des  Affemblées  Provinciales  ou  de  Dépar- 
tement , toute  Province , tout  pays  d’Etats  qui 
croiroit  avoir  des  juftes  raifons  pour  s’aftembler , , 
' en  a le  droit  inconteftabie  , en  fe  conft)rmanc 
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aux  formes  anciennes , que  les  nouvelles  n’ont 
pas  encore  remplacées. 

Nous  penfons , fulvant  le  même  principe , que  7 
lorfque  les  Affemblées  Provinciales  feront  confti- 
tuées  5c  organifées,  elles  auront  elTentiellement 
le  droit , durant  les  féances  même  de  l’AfTemblée 
Nationale , de  lailTer  en  aébivité  une  Commilfion 
repréfentative  pour  être  le  Confeil  permanent  de 
leurs  Députés  à ladite  Affemblée  Nationale,  6c, 
fi  elles  le  jugent  néceffaire  ou  expédient , celui 
de  s’afTembler  elles  - mêmes  , foit  pour  donner 
de  nouvelles  inftruélions  à leurs  Députés  , foit 
pour  faire  parvenir  direâ:ement  leurs  vœux  à 
l’Affemblée  Nationale. 

Nous  penfons  que  l’AlTemblée  Nationale  , ni 
dans  la  Légiflature  aéluelle , ni  dans  les  fuivantes , 
n’a  , ni  ne  pourra  jamais  avoir  le  droit  d’outre- 
paffer , 5c  encore  moins  de  contrarier  le  vœu  de 
la  majorité  de  fes  Mandataires. 

Nous  penfons  que  , dans  le  Décret  de  con- 
fifcation  des  Dîmes  Eccléfiailiques  , propriété 
facrée  du  Clergé  ôc  des  pauvres  de  chaque  Dio- 
cèfe,  confifcation  faite  au  profit  de  ceux  qui  n’y 
avoient  nul  droit , au  profit  fur-tout  des  riches  , 

en  raifon  directe  de  leurs  richeffes , l’AfTemblée 
Nationale  a outre -pafTé  , même  évidemment 
contrarié  le  vœu  unanime  de  fes  Mandataires  , 
qui  tous  9 dans  leurs  inflruâions , recommandent 
le  plus  grand  refpeél  pour  les  propriétés. 
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■ Nous  penfons  que  , dans  le  cas  où  la  confifca- 
tion  de  la  Dîme  au  profit  des  riches  auroit  été 
impérativement  votée  par  îa  majorité  des  cahiers 
dépofitaires  de  la  volonté  de  la  Nation,  il  auroit 
été  à propos  que  les  honorables  Membres  de 
rAlTemblée  Nationale  , pour  s’épargner  à eux- 
mêmes  Todieux  d’une  injuflice  manifefle , euffent 
rendu  public  le  dépouillement  de  leurs  cahiers 
d’inftruéfions  fur  cet  objet  d’une  importance 
majeure. 

Nous  penfons  qu’une  propriété  reconnue  telle, 
Sc  déclarée  rachetable  par  un  Décret  de  l’AlTem- 
^ bîée  Nationale,  n’a  pas  pu  , fans  aucun  nouveau 
motif,  devenir  le  lendemain  conhfcable,  non  pas 
au  profit  de  la  Nation  en  détreffe  , ce  qui  auroit 
pallié  un  peu  l’injuftice , mais , comme  nous 
l’avons  déjà  obfervé , au  profit  des  riches  pro-  . 
priétaires , ôc  par  la  feule  volonté  des  riches  pro- 
priétaires qui  compofoient  l’AiTemblée  Nationale. 

Nous  penfons  qu’il  feroit  auiTi  injude  qa’impo- 
litique  de  faire  refluer,  foit  fur  le  commerce  ÔC 
l’indudrie  , foit  fur  les  autres  propriétés  libres , 
l’étendue  des  dépenfes  néceffaires  pour  la  décence 
du  Culte  divin  , pour  l’honnêie  entretien  des 
Miniftres  des  autels , polir  les  frais  de  l’éducation 
publique  , pour  la  fublifcance  des  pauvres , pour 
le  remplacement  de  la  contribution  nfcalc  du 
Clergé  , charges  publiques  vraiment  énormes  , 

' à l’acquit  defquelles  la  Dîme  Eccléüadique  étoic 
confacrée  faifoit  face. 


4 

Nous  penfons  que  le  projet  ultérieur  d’expoîia- 
tion  totale  du  Clergé  , par  la  vente  de  fes  biens 
fonds  5 oitriroit  dans  fon  exécution  un  chef 
d’injuilice  aufli  grave  5c  non  moins  défaftreux  que 
le  premier. 

Nous  penfons  Sc  nous  avons  les  plus  piiilTans 
motifs  poLiî  peiifer  que  , dans  la  difpolition 
aél:uelie  des  efprits  ôc  des  chofes  , ü l’expoliation 
du  Clergé  venoit  à être  confommée  par  la  vente 
de  fes  propriétés  foncières  , & que  le  foin  de  fa 
fubliftance  tombât  à la  charge  du  fifc , nous  aurions 
la  douleur  de  voir,  avant  dix  ans  , moins  de 
Catholicifme  en  France  , que  nohs  n’en  voyons 
en  Hollande. 

Nous  penfons  qu’une  Nation  qui , de  tous  les, 
temps , a reconnu  fon  Clergé  apte  à pofféder , 
puifqu’elle  - même  lui  a donné  des  poilellions  , 
puifqu’elle-même  a garanti  6c  réglé  fes  poiTedions, 
puifqu’elle-même  a perçu  de  lui  les  droits  d’amor- 
tifiement  pour  i’autorifer  à accroître  fes  poffef- 
fions  ^ nous  penfons  que  cette  Nation  ne  peut 
pas  s’approprier  tout -à-la-fois , 6c  les  poiTeffions 
de  fon  Clergé , la  finance  qu’elle  a reçue  de 
fon  Clergé  , pour  i’autorifer  à étendre  fes  poifef- 
fions,  fans  fe  couvrir  d’un  opprobre  éternel  aux 
yeux  de  l’Europe  entière  & de  tout  être  qui  penfe. 

Nous  penfons  que  les  Corps  Ecciédaftiques  ou 
les  particuliers  qui , comme  M.  i’Evêque  d’Autun 

certains  Moines  fatigués  de  la  régularité , ofent 
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propofer  à rAflemblée  Nationale  de  fe  rouiller 
de  cette  nouvelle  injuftice  , fe  déshonnorent , 
jouent  le  rôle  infâme  de  traîtres  (à  leur  état,  à 
la  Religion  à leur  confcience  , & cela , aux 
yeux  mêmes  des  honorables  Membres  de  l’Aflem- 
blée  Nationale  , trop  éclairés  pour  ne  pas  voir 
que  ces  particuliers  n’ont  ni  miifion  légale  , ni 
motifs  honnêtes  , qu’ils  ne  fauroient  en  avoir 
pour  dépouiller  leur  Mère  des  propriétés  dont 
elle  ne  leur  a confié  que  l’ufufruit  à partager  avec 
leurs  frères,  6c  fur -tout  avec  les  pauvres. 

Nous  penfons  que  M.  l’Evêque  d’Autun  offri- 
roit  fans  doute  un  bel  exemple , en  faifant  préfent 
à l’Etat  obéré  6c  du  revenu  viager  de  fon  Évêché 
6c  des  effets  royaux  dont  il  peut  être  porteur  5 
mais  nous  penfons  que  M.  l’Evêque  d’Autun  n’a 
pas  plus  de  droit  de  vendre  ou  de  confentir  la 
vente  du  patrimoine  de  l’Evêché  d’Autun  en 
faveur  d’une  compagnie  de  Juifs  ou  de  Financiers 
pour  payer  la  dette  de  la  Nation , que  n’en  auroit 
Louis  XVI  pour  vendre  ou  confentir  la  vente  de 
fa  Couronne  en  faveur  du  Prince  de  Galles  , qui 
fe  chargeroit  d’acquitter  cette  dette. 

Nous  penfons  que  , s’il  efi:  encore  en  France 
une  confcience  publique , fupérieure  à la  violence 
6c  au  Defpotifme , nulle  Puifiance  humaine , ni 
l’Afiemblée  Nationale  , ni  fes  Décrets  , fuffent- 
ils  revêtus  de  la  Sanélion  royale  la  plus  folem- 
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nelîe , ne  fauroieiit  jamais  légitimer  Taéte  d’înjur- 
tice  propofé  par  M.  l’Evêqué  d’Aurun. 

Nous  penfons  que  , comme  le  Dauphin  de 
France  conferveroit  effentiellenient  le  droit  de 
revenir  contre  la  celTion  de  la  Couronne  , faite  à 
fon  préjudice  par  le  Roi  fon  père  au  Prince 
Anglais  , de  même  &.  dans  tous  les  temps , 6c 
malgré  toutes  les  garanties  poiTibles  , TEglife  5c 
les^pauvres  d’Amtun  auroient  le  droit  d'attaquer 
6c  de  pourfuivre  i’acquilition  faite  par  les  Juifs, 
avec  l’efpoir  fondé  que  tôt  ou  tard  un  Tribunal 
équitable  les  rérabliroit  dans  des  droits  inalié- 
nables 5 5c  dont  on  n’auroit  pu  les  dépouiller  fans 
crime. 

Nous  penfons  5c  nous  aimons  à penfer  que  ^ 
rAifemblée  Nationale  , bien  loin  d’adopter  le 
projet  facriiege  d’expoliarion , propofé  par  M. 
l’Evêque  d’Autun  , ne  voudra  pas  lailTer  à une 
nouvelle  Légiüature  la  gloire  de  reconnoître  Sc 
de  réparer  l’erreur  qui  l’a  féduite  dans  l’afFaire  des 
Dîmes. 

Nous  penfons  5 fur -tout  depuis  qu’on  nous 
afilire  que  le  filence  des  Diocèfes  efl  réputé  un 
confentemenî , nous  penfons  que  nous  devons  à 
Dieu  5 à notre  confcience  , à la  Génération 
aêluelle  comme  aux  Générations  futures  , 8c 
fpécialement  aux  pauvres  dont  nos  pieux  Ancê- 
tres nous  ont  conUitué  les  tuteurs , de  frire  par- 
venir à l’Affemblée  Nationale  notre  façon  de 


penfer  fur  les  propriétés  eccléliaftiques , que  les 
Fondateurs  ont  mis  fous  la  proteélion  de  Ja  Na- 
tion 5c  du  Roi  5 mais  jamais  dans  leurs  m*ains. 

Nous  penfons , en  conféquence , que  nous  ne 
pouvons  rien  faire  de  mieux  que  de  charger  , 
comme  nous  chargeons  en  effet  , par  ces  pré- 
fentes  5 M.  notre  Député  pour  le  Clergé  de  la 
SénéchauiTée  du  Vêlai , de  porter  aux  pieds  de 
l’AfTemblée  Natiquale  , dans  la  forme  la  plus 
refpeéfueufe  , comme  auffi  la  plus  authentique  Sc 
la  plus  ferme  , nos  vœux  5c  nos  réclamations 
fur  cet  objet , en  même-temps  qu’il  y dépofera 
le  témoignage  du  fentiment  profond  de  notre 
reconnoiffance  , pour  les  autres  difpofitions  de 
fageffe  èL  de  bien  public  que  font  tous  les  jours 
éclater  les  honorables  Membres  de  l’AlTemblée. 

Nous  penfons  encore  , moins  comme  habitons 
du  Vêlai  fdeles  Citoyens  du  Puy , que  comme 
Citoyens  de  la  France  & amis  de  l’ordre  public  , 
nous  penfons  que  notre  Capitale  , par  fa  nom- 
breufe  population  ôc  les  circonflances  de  fa 
lituatibn  , mérite  de  devenir  le  point  central  d’un 
des  quatre-vingts  Départemens  qui  doivent  par- 
tager la  France  ^ qu’elle  mérite  de  conferver  , 
avec  fa  célèbre  Eglife  , fon  Préfidiai  érigé  en 
Cour  fouveraine  , fon  College  , l’un  des  pli  s 
fréquentés  du  Royaume,  ainfi  que  la  plupart  de 
fes  Maifons  Religieufes , les  unes  néceflaires  à 
l’éducation  de  la  JeuneÜe  , les  autres  reflburce 
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unique  des  Cantons  les  plus  miférables  de  nos 
montagnes. 

Nous  penfons  enfin  , 6c  nous  devons  penfer 
que  5 Citoyens  libres  d’une  Nation  libre , c’eft  un 
devoir  bien  plus  qu’un  courage  de  notre  part , 
de  faire  parvenir  dans  toute  leur  fincérité  nos 
fentimens  6c  nos  vœux  à nos  honorables  Repré- 
fentans , qui  ne  déteftent  rien  tant  que  l’oppreflion 
6c  l’efclavage  j qui  fe  font  fi  folemnellement 
déclarés  les  proteéleurs  de  tous  les  genres  de 
liberté  , 6c  fur-tout  de  la  liberté  de  penfer  de 
manifefter  fa  penfée. 

Fait  AU  PUY5ce3  Décembre  1789. 

Je  certifie  la  préfente  copie  imprimée  confor  me 
à l’original  que  j’ai  entre  les  mains , auquel 
font  jointes  les  fignatures  des  fufdits  Prêtres  du 
Clergé  féculier  régulier  de  la  Sénéchauffée  du 
Vélay. 

P R O Y A R T 5 Secrétaire  du  ^Clergé 
de  ladite  Sénéckaujfée  y & Principal  du 
College, 


